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Trouvez un titre et des intertitres

Après de longues négociations, le Front Commun Syndical est finalement parvenu à un projet.  

Pour mesurer la portée de celui-ci, il n’est pas inutile de rappeler ce qu’étaient les exigences patronales au départ et, parallèlement, en quoi consistaient nos revendications.

_______________________________________________________

En gros, elle exigeait l’application d’un plan d’économie draconien articulé autour de six points majeurs :

· Des augmentations du temps de travail sans rémunération des heures additionnelles prestées ;

· Une diminution globale des salaires de l’ordre de 10 % ;

· La perte de 279 emplois ;

· La liaison des rémunérations à l’évolution du cours du dollar ;

· La suppression de l’index ;

· La dénonciation de toutes les CCT existantes dans l’entreprise.

______________________________________________________________

Que nous n’étions pas responsables des difficultés que rencontre l’entreprise et, qu’en conséquence :

· Nous refusions que  l’on touche à l’index ;

· Nous refusions que l’on preste des augmentations du temps de travail non rémunérées ;

· Nous refusions que l’on lie les salaires aux fluctuations du dollar.

________________________________________________________________

1. 38 heures prestées, 38 heures payées ; 

2. Un congé sans solde de 40 heures sera mis à disposition de tous les ouvriers ;

3. Une augmentation de 70 à 90 chèques repas sera accordée selon l’ancienneté ; 

4. Deux chèques cadeaux de 35 € seront octroyés pendant 4 ans de 2006 à 2009 ; 

5. Une augmentation salariale d’ensemble de 1 % en 2006 et en 2007, puis l’application de l’index réel en 2008 et en 2009.  En 2010, il y aura retour aux conventions d’entreprise, sectorielles et interprofessionnelles négociées. 

6. Les 46 ouvriers concernés par le licenciement feront partie du plan social ; 

7. 72 travailleurs âgés de 55 ans au moins seront prépensionnés dans les conditions de 1996.  

8. Parmi l’ensemble du personnel ouvrier, 60 CDI seront proposés dans le courant des années 2006 et 2007. 

_________________________________________________________________

Les discussions ont été longues et difficiles.  Bien sûr tout n’est pas parfait.  Bien sûr il a fallu faire des concessions.  Malheureusement, il y aura une diminution de 19 emplois en 2006 et en 2007.  Notre sentiment est cependant que nous sommes allés jusqu’au bout de la négociation.  En particulier, nous avons sauvegardé :

· Le salaire horaire ;

· Une garantie de 1.500 emplois minimum jusqu’au 1er janvier 2010 ;

· La fête de St. Eloi ;

· Les jours de CPA ;

· Le principe de l’index.

Comme promis, des assemblées seront programmées mardi 18 avril à 
10 heures, 14 heures et 22 heures. Un referendum sera organisé mercredi 19 avril.  Il vous appartiendra alors de vous prononcer sur le texte du projet auquel nous sommes parvenus.  

Ed. Resp. Le Front Commun Syndical 

Correction









SONACA
NOUS SOMMES ALLES JUSQU’AU BOUT 

DE LA NEGOCIATION

Après de longues négociations, le Front Commun Syndical est finalement parvenu à un projet.  

Pour mesurer la portée de celui-ci, il n’est pas inutile de rappeler ce qu’étaient les exigences patronales au départ et, parallèlement, en quoi consistaient nos revendications.

Que voulait la direction ?  

En gros, elle exigeait l’application d’un plan d’économie draconien articulé autour de six points majeurs :

· Des augmentations du temps de travail sans rémunération des heures additionnelles prestées ;

· Une diminution globale des salaires de l’ordre de 10 % ;

· La perte de 279 emplois ;

· La liaison des rémunérations à l’évolution du cours du dollar ;

· La suppression de l’index ;

· La dénonciation de toutes les CCT existantes dans l’entreprise.

Que disions-nous ?  

Que nous n’étions pas responsables des difficultés que rencontre l’entreprise et, qu’en conséquence :

· Nous refusions que l’on touche à l’index ;

· Nous refusions que l’on preste des augmentations du temps de travail non rémunérées ;

· Nous refusions que l’on lie les salaires aux fluctuations du dollar.

Où en sommes-nous après trois jours de discussions ?  
1.   38 heures prestées, 38 heures payées ; 

2. Un congé sans solde de 40 heures sera mis à disposition de tous les ouvriers ;

3. Une augmentation de 70 à 90 chèques repas sera accordée selon l’ancienneté ; 

4. Deux chèques cadeaux de 35 € seront octroyés pendant 4 ans de 2006 à 2009 ; 

5. Une augmentation salariale d’ensemble de 1 % en 2006 et en 2007, puis l’application de l’index réel en 2008 et en 2009.  En 2010, il y aura retour aux conventions d’entreprise, sectorielles et interprofessionnelles négociées. 

6. Les 46 ouvriers concernés par le licenciement feront partie du plan social ; 

7. 72 travailleurs âgés de 55 ans au moins seront prépensionnés dans les conditions de 1996.  

8. Parmi l’ensemble du personnel ouvrier, 60 CDI seront proposés dans le courant des années 2006 et 2007. 

A présent, où allons-nous ?  

Les discussions ont été longues et difficiles.  Bien sûr tout n’est pas parfait.  Bien sûr il a fallu faire des concessions.  Malheureusement, il y aura une diminution de 19 emplois en 2006 et en 2007.  Notre sentiment est cependant que nous sommes allés jusqu’au bout de la négociation.  En particulier, nous avons sauvegardé :

· Le salaire horaire ;

· Une garantie de 1.500 emplois minimum jusqu’au 1er janvier 2010 ;

· La fête de St. Eloi ;

· Les jours de CPA ;

· Le principe de l’index.

Comme promis, des assemblées seront programmées mardi 18 avril à 
10 heures, 14 heures et 22 heures. Un referendum sera organisé mercredi 19 avril.  Il vous appartiendra alors de vous prononcer sur le texte du projet auquel nous sommes parvenus.  

Ed. Resp. Le Front Commun Syndical – 13 avril 2006

